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Toute la communauté internationale reconnait que le fardeau de la dette est l’un des principaux facteurs qui empêchent les pays en développement les plus endettés, en particulier les pays les moins avancés, de progresser dans le développement. En effet, il est de plus en plus accepté que le fardeau croissant de la dette auquel ces pays doivent faire face constitue une contrainte majeure au développement durable centré sur la population, notamment pour la réduction des inégalités sociales et l’élimination de la pauvreté. Pour bon nombre de pays en développement et de pays en transition, le service excessif de la dette a fortement limité la capacité de promouvoir les investissements nécessaires au développement et d’assurer des services essentiels pour créer les conditions indispensables pour la garantie des droits humains, notamment, économiques, sociaux et culturels. 
Pour promouvoir un développement économique et social apaisé sur toute la planète, les stratégies de politiques publiques doivent favoriser la croissance inclusive ainsi que la mise en place de dispositifs d’inclusion sociale capables de réduire significativement les inégalités sociales et de garantir le respect droits humains, conforment aux conventions internationales.  
Pour les pays en développement de manière générale, la limitation des ressources, notamment financières constitue une contrainte majeure pour le financement des investissements nécessaires pour faire face aux nombreux défis à relever. Pour ce qui des en développement et lourdement endettés, le fardeau de la dette vient s’ajouter à cette contrainte, relative notamment à la limitation de mobilisation de ressources propres. Cette situation freine, non seulement la réalisation d’infrastructures structurantes et d’établissements (sanitaires, scolaires, culturels, sportifs, etc.), mais également la mise en œuvre de politiques efficaces et efficience en matière, notamment, de protection sociale et respect des droits humains.

Depuis le lancement des OMD, à partir des années 2000, la plupart des pays en développement ont élaboré et se sont engagés dans la mise en œuvre de stratégies de politiques économiques et sociales visant notamment l’atteinte des OMD à l’horizon 2015. Pour la mise en œuvre de ces stratégies, compte tenu des ressources limitées et des difficultés rencontrées dans la mobilisation des ressources propres potentielles, ces pays ont, pour la plupart, recouru à l’endettement étranger. Mais malheureusement les politiques d’endettement n’ont pas toujours été associées à des politiques de bonne gouvernance économiques et sociales afin d’atteindre les objectifs visés. Ces politiques d’endettement n’ont seulement pas permis de réduire de manière significative l’incidence de la pauvreté, mais elles contribué à augmenter les inégalités sociales. En effet, les politiques d’endettement, notamment celles mises en œuvre entre 2000 et 2015, n’ont pas permis d’atteindre les OMD, conformément à l’agenda des Nations Unies. Ces politiques d’endettement ont, pour la plupart, comme principaux effets, l’enrichissement d’une minorité de la population et l’appauvrissement de la majorité, avec comme conséquences une émigration massive vers les pays développés ou émergents. Cette situation est liée à la persistance de certaines insuffisances dans la mise en œuvre des projets/programmes et réformes initiées, notamment en matière de bonne gouvernance (économique, financière, judiciaire, politique). 
Les insuffisances notées en matière de gestion des affaires publiques se sont, entre autres, les principales causes du déficit et du retard noté dans les pays en développement endettés, notamment en matière d’infrastructures structurantes. Cette situation constitue une des faiblesses majeures affectant négativement le développement de l’activité économique qui est la principale source de création de richesse et d’emplois. Le déficit en infrastructures concerne, notamment, le transport (routier, maritime, ferroviaire et aérien), les télécommunications (les lignes téléphoniques, la téléphonie mobile, l’internet, etc.), la production d’énergie et l’accès à l’eau et à l’assainissement. Ces obstacles sont des freins aux investissements domestiques comme étrangers et, par ricochet, à la production de biens et services, à l’exportation, ce qui plombe sévèrement le développement, particulièrement du continent. Ainsi, le développement d’infrastructures modernes doit donc figurer parmi les priorités des politiques publiques à travers notamment la mise en œuvre de projets et programmes dans des secteurs de haute intensité et main d’œuvre et haute capacité de valeur ajoutée. Des mécanismes tels que les Partenariats Publics Privés sont à encourager pour financer les grands projets d’infrastructures. La réalisation d’infrastructures doit également être accompagnée par la mise en œuvre stratégies et de programmes de protection sociale et de renforcement du capital et des droits humains.

La protection sociale nécessite de la part de l’Etat des moyens financiers souvent difficiles à supporter par les finances publiques du fait notamment des ressources financières limitées, particulièrement pour les pays africains. Mais compte du niveau et de l’intensité de la pauvreté dans certains pays, la mise en place d’une stratégie de protection sociale s’impose à double titre. D’une part, pour sortir certaines couches de l’extrême pauvreté en leur permettant d’avoir les bases nécessaires pour sortir du cercle vicieux de la pauvreté. D’autre part, pour réduire les inégalités sociales afin de garantir un l’accès à certains services sociaux de base, particulièrement pour les handicapés et les personnes âgées ayant des revenus très faibles.  

Pour le Sénégal, depuis 2013, le gouvernement a adopté un nouveau document de politique de développement économique et social dénommé Plan Sénégal Emergent (PSE) dont l’objectif global est réduire significativement la pauvreté et les inégalités sociale afin d’atteindre l’émergence économique à l’horizon 2035. Pour atteindre les objectifs fixés, la stratégie adoptée dans le cadre de la mise en œuvre du PSE est basée notamment sur : (i) la transformation structurelle de l’économie en vue d’une croissance forte, durable et inclusive ; (ii) le renforcement du capital humain, de la protection sociale et du développement durable et ; (iii) le renforcement de la gouvernance, des institutions, de la paix et de la sécurité.
  Pour réduire les inégalités sociales, malgré la faiblesse des ressources du pays, le gouvernement du Sénégal a mis en place un système de protection social à travers, notamment, l’allocation de bourses de sécurité familiales, la mise à disposition de cartes d’égalité des chances pour les personnes handicapées et l’institutionnalisation de la Couverture Maladie Universelle (CMU). C’est un modèle qui existe dans d’autres pays africains comme le Rwanda et il est applicable dans la plupart des pays en développement, notamment africains. Il suffit seulement de rationaliser certaines dépenses courantes afin de dégager des marges permettant de prendre en charge certaines dépenses sociales.

En matière de respect droits humains, le Sénégal réaffirme sa volonté de protéger les individus et libertés fondamentales, de renforcer l’État de droit avec des institutions fortes, un système de sécurité assez bien équipé et un appareil judiciaire efficace. En effet, l’objectif du Sénégal, à travers le PSE dans ce domaine,  est d’améliorer l'accès, la qualité et l’efficacité de la justice, par : (i) la réduction de la durée des détentions préventives ; (ii) l’amélioration des conditions de prise en charge des mineurs ; (iii) le renforcement des sanctions pour l’atteinte des droits des femmes, des enfants et des minorités ; (iv) l’amélioration des conditions de séjour dans les prisons ; (v) le renforcement de l’accessibilité à une justice de proximité et des capacités institutionnelles et humaines des juridictions et des services centraux et déconcentrés. 
En ce qui concerne la gestion de l’équité et de l’égalité des genres, le Sénégal a intégré  dans toutes ses politiques publiques et sectorielles à travers notamment l’adoption d’une Stratégie Nationale de l’Equité et de l’Egalité des Genres (SNEEG). Cette stratégie vise à lutter contre toute forme d’inégalité et assurer à tous une participation équitable au processus de développement. La prise en compte des questions de genre représente, de ce fait, un enjeu transversal pour l’ensemble des programmes de développement national. Il importe d’assurer une plus grande coordination dans la mise en œuvre des politiques liées au genre, en particulier la protection des droits humains et l’éradication de la violence faite aux femmes et aux enfants. En outre, le PSE prend en compte les besoins, les droits et les contributions des femmes, suivant une approche intégrée. Dans ce domaine, l’objectif stratégique consiste à autonomiser et à promouvoir la femme et la jeune fille, à travers le renforcement des capacités des institutions et des collectivités locales, à intégrer le genre dans les politiques publiques, à améliorer le dispositif juridique de protection des femmes et de la petite fille ainsi que le renforcement du leadership des femmes et de leurs capacités entrepreneuriales pour une croissance inclusive. 

Pour ce qui est de la promotion des droits de l'homme, le gouvernement du Sénégal a jugé nécessaire de disposer d’un cadre cohérent de promotion et de protection des droits de l’homme permettant d’inscrire et de coordonner l’ensemble de ses actions dans ce domaine. Après un premier passage en 2009 devant le mécanisme de l’Examen Périodique Universel (EPU), le Sénégal a élaboré en 2012 un plan d’actions national pour la mise en œuvre des recommandations qui en étaient issues. A la lumière des recommandations de 2013, le plan d’actions national a été réactualisé. Le plan d’actions actualisé reprend les recommandations prioritaires et réalisables d’ici 2018, date prochaine de passage à l’Examen Périodique Universel (EPU). Il a pour objectif d’accompagner le gouvernement et la société civile dans la conduite des droits de l’homme. Ledit plan va constituer un tableau de bord pour notre gouvernement dans sa politique de promotion et de protection des droits humains. Il permettra la mise en œuvre effective des recommandations de notre deuxième passage devant l’EPU et participera à améliorer la situation des droits de l’homme au Sénégal. Mais pour être efficient, il convient d’intégrer le plan d’action national en matière de droits de l’homme et les plans stratégiques sectoriels (promotion de la femme, éducation, réduction de la pauvreté, développement économique et social, droit à la santé). Par ailleurs, notre pays s’est engagé dans le domaine des droits de l’homme à travers plusieurs thématiques  parmi lesquels on peut citer : la lutte contre l’impunité, la protection des enfants, la promotion et le respect des droits des femmes, la lutte contre les discriminations, la situation des personnes vivant avec un handicap et des groupes vulnérables, la lutte contre la corruption, entre autres.

Concernant la méthodologie d’intégration et de suivi des droits humains dans la mise en œuvre du PSE, le Gouvernement du Sénégal s’est inscrit depuis 2012 dans un nouvel agenda de transformations institutionnelles, économiques et sociales d’ici à l’horizon 2035 ; en vue d’une émergence qualitative durable, en misant sur un ensemble de réformes phares et projets structurés. A cet effet, dans le cadre du renforcement de la gouvernance, des réformes importantes ont été engagées dans les règles de fonctionnement de l’action de l’État. Ceci permet d’une part d’assurer une gestion saine, efficace et transparente de la politique économique et d’autre part, de lutter efficacement contre la corruption, les inégalités et les injustices sociales.

En effet, la mise en œuvre du PSE, tant sur son volet public que sur celui portant sur le PPP
, induit l’octroi de prérogatives aux projets et programmes de développement ainsi qu’aux partenaires (secteur privé) de l’État. Toutefois ces prérogatives peuvent entrer en collusion avec les droits  des communautés riveraines des sites d’implémentation des projets et programmes voire des infrastructures. Dès lors, les investissements entrepris pour la transformation structurelle de l’économie et la croissance (Axe 1 du PSE) et le développement du capital humain, la protection sociale ainsi que le développement durable (Axe 2 du PSE) ont des impacts sur l’environnement (pollution hydrique, atmosphérique, sonore, dégradation des sols) et surtout sur la vie socio-économique des communautés qui n’ont souvent pas conscience de leurs droits et de leurs intérêts, sur toutes les étapes des cycles de vie des projets, programmes et infrastructures. Face à cette situation, les populations aspirent fortement à plus de justice économique et sociale, d’équité et de transparence dans l’opérationnalisation du PSE. Ce qui est, par ailleurs, traduit à travers l’Axe 3, «Gouvernance, Institutions, Paix et Sécurité», qui stipule qu’un profil de gouvernance inapproprié constitue une entrave majeure au développement. La gouvernance économique, prise en charge par l’axe 3 du PSE repose donc sur une nouvelle gestion publique fondée sur l’autonomie, la performance et l’imputabilité de  la responsabilité ainsi que la transparence et l’existence de cadres fonctionnels de dialogue sur les politiques publiques. 

Le Gouvernement du Sénégal est en train de mener un exercice pour asseoir une méthodologie pour intégrer davantage les droits humains dans la poursuite de la mise en œuvre du Plan Sénégal Émergent, avec des moyens de suivi dans la logique du Cadre Harmonisé de Suivi-Evaluation (CASE).

Ainsi, l’État et les entreprises vont être exhortés au devoir de diligence raisonnable dans le cadre leurs activités y compris l’obligation de consulter les populations affectées par les projets et programmes en vue de minimiser les incidences négatives sur leurs droits mais aussi de prévenir et de gérer les différends.

L’objectif général est de disposer, à terme, d’une méthodologie qui permette d’intégrer et de suivre les droits humains dans la mise en œuvre PSE pour une réduction de la pauvreté et des inégalités.

De manière spécifique, il s’agit de : 

· veiller à la prise en compte  du respect des droits humains dans l’élaboration et la mise en œuvre des politiques publiques et sectorielles de développement économique et social du pays ;
· capitaliser les connaissances et les leçons apprises dans le cadre de cet exercice ;
· identifier les groupes vulnérables et déterminer leurs véritables besoins et les prioriser ;
· renforcer les capacités des parties prenantes dans l’élaboration et la mise en œuvre des projets et programmes de développement  et ;
· suivre et évaluer les politiques de développement économique et social.
La réalisation de ces actions devrait aboutir à la mise en place d’outils permettant de : (i) disposer d’une cartographie des droits humains (conformément aux conventions internationales) ; (ii) identifier, de manière exhaustive, tous les acteurs ou parties prenantes des projets et programmes d’investissement public et ; (iii) faire une meilleure analyse des cadres de concertation existants et leur adaptation aux nouveaux défis et enjeux. Cela permettra d’avoir un grand cadre de concertation entre les parties prenantes en vue d’asseoir, au Sénégal, un développement économique et social inclusif et apaisé.  Dans cette perspective, le Gouvernement du Sénégal est en train de travailler pour disposer de toutes les informations utiles et nécessaires pour asseoir une connaissance exhaustive, notamment : (i) de l’approche basée sur les droits humains, pour une pleine appropriation par les parties prenantes ; (ii) de la recherche d’un consensus fort entre les parties prenantes afin de faciliter l’appropriation d’une approche respectueuse des droits humains des groupes vulnérables et ; (iii) de la disponibilité de connaissances et d’outils partagés entre les parties prenantes (administration et acteurs de développement). Conséquemment, l’Etat pourra suivre et analyser le respect des droits humains dans l’exécution des projets et programmes d’investissement public.

Globalement, les principales actions en cours de mise en œuvre eu en perspective à travers les politiques publiques sectorielles visent à : 

· veiller au respect des droits humains par rapport à la politique de développement économique du pays ;
· atteindre les cibles en matière de droits humains en rapport avec les Objectifs de Développement Durable (ODD) ; 
· veiller à la mise en œuvre des recommandations liées aux modalités d’intégration des concepts relatifs aux droits de l’homme dans chacun des domaines concernés par le PSE, notamment la gouvernance, la justice, la santé et l’éducation ; 

· mettre en cohérence les orientations du PSE et celles du Plan-cadre des Nations Unies pour l’aide au développement (PNUAD/UNDAF) ; 
· à mieux prendre en charge les personnes vulnérables et marginalisées, comprendre leurs besoins et déterminer les mesures à engager pour améliorer leur jouissance des droits humains et du développement humain ;
· mettre en place base de données pour la production et la mise à jour des indicateurs de suivi des droits humains en rapport avec les ODD et le PSE ;
· faire une analyse des cadres juridiques nationaux relatifs aux droits humains et la sensibilisation de leurs interlocuteurs au sein des pouvoirs publics concernés et ;
· faire des revues à mi-parcours et des revues sectorielles et conjointes pour un meilleur suivi de la mise en œuvre des politiques et des programmes d’investissement public par l’approche de respect des droits humains.
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